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17ème legislature

Question N° : 523 De M. Loïc Prud'homme ( La France insoumise - Nouveau Front
Populaire - Gironde )

Question écrite

Ministère interrogé > Justice Ministère attributaire > Justice

Rubrique >personnes
handicapées

Tête d'analyse
>Manque d'accessibilité
de la justice pour les
personnes
sourdes/malentendantes

Analyse > Manque d'accessibilité de la justice
pour les personnes sourdes/malentendantes.

Question publiée au JO le : 08/10/2024

Texte de la question

M. Loïc Prud'homme alerte M. le garde des sceaux, ministre de la justice sur le manque d'accessibilité de la justice
pour les personnes sourdes ou malentendantes. Pour les personnes sourdes ou malentendantes, la justice représente
encore trop souvent une zone de non-droit. M. le député a été interpellé au sein de sa circonscription par des
professionnels du secteur au sujet de discriminations dont ont été victimes des personnes sourdes ou malentendantes
dans le cadre de procédures judicaires, telles que des refus de dépôt de plainte ou de faire appel à un interprète par
des policiers ou des juges n'étant pas informés de l'existence d'un droit à l'assistance en langue de signes françaises
prise en charge par l'État. Ce droit est pourtant clairement établi par le premier alinéa de l'article 76 de la loi «
handicap » de 2005 qui stipule que « devant les juridictions administratives, civiles et pénales, toute personne
sourde bénéficie du dispositif de communication adapté de son choix. Ces frais sont pris en charge par l'État ». Ce
manque d'information des agents et parfois des personnes sourdes et malentendantes elles-mêmes entraînent des
situations de non-recours ou d'entrave à leurs droits d'accès à la justice et au plein exercice de leur citoyenneté. À ce
manque de formation des agents concernant leur obligation d'assurer un accès à un interprète à toute personne
sourde en ayant fait la demande, s'ajoute un manque de moyens financiers pour garantir l'effectivité de ce droit. En
effet, M. le député a été alerté sur les pratiques de la cour d'appel de Bordeaux, qui est en charge des paiements des
interventions des experts judiciaires, parmi lesquels les experts interprètes français/langue des signes française, qui
ne délivre plus aucun paiement depuis le mois de juillet 2023 du fait de l'épuisement de leur budget dédié à cette
date. Face à ce retard chronique de paiement de leurs prestations, de nombreux interprètes décident de ne plus
intervenir dans le cadre de la justice. Ce manque de moyens financiers entraîne des conséquences graves pour les
personnes sourdes et malentendantes qui risque de ne plus pouvoir disposer d'aucun interprète pour traduire leurs
audiences au tribunal ou auditions de police ou gendarmerie, victimes ou mis en cause, jusqu'à la fin de l'année
2023. M. le député interroge donc M. le ministre sur les mesures qu'il entend mettre en œuvre pour garantir le plein
accès à la justice pour les personnes sourdes ou malentendantes sur l'ensemble du territoire national. Il souhaiterait
connaître en particulier les mesures qu'il entend mettre en œuvre pour assurer la bonne formation des agents et
l'investissement de moyens financiers à la hauteur de cet enjeu fondamental d'égalité des droits pour l'ensemble des
concitoyens.
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